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Au C.N.R.S. comme dans beaucoup d'autres entreprises 
du pays, le mois écoulé fut riche en actions diverses 
Pourtant le mécontentement est profond et les revendi­
cations des travailleurs se heurtent à l'intransigean· 
ce du Gouvernement et du Patronat. IL DEVIENT DE PLUS 
EN PLUS EVIQEN~ POUR TOUS, QUE LES SALARIES SONT VICTI­
MES D'UNE MEME POLITIQUE CLAIREMENT DEFINIE DANS LE 
VIè PLAN. La Recherche Scientifique est orientée comme 
l'ensemble des activités du pays au profit de quelques 
grandes féodalités financières en sacrifiant 1 'intérêt 
général de la population. 

Face à cette situation dont les travailleurs subissent 
chaque jour les conséquences, la riposte est de plus 
en plus puissante. Au C.N.R.S. la grève du 9 Mai a 
aémontré la profondeur du mécontentement des person­
nels face à l'attitude de leur direction générale. 

Les 
revendications insatistaites depu1s longtemps sont LA 
CONSEQUENCE DE BUDGETS INSUFFISANTS, D'UN MANQUE C~ANT 
DE POSTES ET DE MOYENS, pour le développement des la­
boratoires et les améliorations des conditions de vie 
et de travail des personnels en place. 

Cette revendi­
cat1on d'un collectif budgétaire pour 1972 permettant 
de résoudre dans un premier temps les problèmes les 
plus urgents, fut à nouveau reprise avec plus de force 
par l'ensemble des personnels de l'Université et de la 
Recherche, au cours des deux journées d'action et de 
grève du 17 et 18 Mai. Dans beaucoup de villes impor­
tantes,des man1festations furent organisées le 18 Mai. 

Pendant cette période se déroulaient dans diverses pro­
Jess ions, des ac ti ons, des débrQ.Yages, des grèves etc. .. 
ce qui donnait à la proposition issue du 38è Congrès 
~ela C.G.T. toute sa valeur : organiser dans la 

1ère quinzaine de Juin une Journée Nationale d'action 
interprofessionnelle. La décision de faire du 7 Juin 
une grève nationale correspondait bien au mécontente­
ment profond ressenti par tous les travailleurs dans 
chague secteur de 1 1économie, se heurtant depuis des 
semaines ou des mois au même refus de négocier. Le mo­
ment était venu de frapper tous ensemble pour démontrer 
la puissance et la détermination des salariés. Les mots 
d'ordre de la journée : 

- PAS VE SALAIRE INFERIEUR A 1 000 F. ET GARANTIE VU 
POUVOIR V' ACHAT. 
- VROIT A LA RETRAITE A 60 ANS AVEC UN MINIMUM VE 300 F. 
PAR MOIS ET RELEVEMENT VU TAUX VF.S PENSIONS. 

étaient mobilisateurs et avaient fait l'objet d'actions 
déjà nombreuses et souvent unitaires. 

~MALGRE UNE PUISSANTE OFFENSIVE DE LA PART DU GOUVERNE~ 
~MENT (ET DE SES ALLIES) A LA RADIO ET A LA TELEVISION, 

offensive il faut bien le dire aidée par la campagne 
calomnieuse d'autres centrales syndicales, la journée 
du 7 Juin marque une date importante. 

Les manifestations ont revêtu partowt une ampleur indé­
niable et les réflexions de beaucoup au soir de cette 
journée étaient : "c'est la plus belle manifestation 
depuis 1968". 



La C.G.T. avait donc vu juste et les tra­
vailleurs lui ont donné raison. Les brillantes disser­
·tations de certains sur "l'isolement de la C.G.T.", 
"les grèves éteignoirs de 24h" etc ... sont démenties 
largement par les faits. L'action entreprise par la 
C.G.T. le 7 Juin correspondait aux préoccupations pro­
fondes des travailleurs, et à leur désir d'unifier 
leurs luttes pour frapper plus fort et plus haut. 

Nous avons fait le m~ximum pour organiser cette jour­
née en commun avec les autres syndicats, mais notre 
conception de l'unité c'est aussi de prendre nos res­
ponsabilités en face des travailleurs, et d'entre­
prendre toutes les actions pour faire avancer leurs 
revendications. Et nous pensons aujourd'hui gue le 
7 Juin a contribué à mettre à 1 'ordre du jour les 
deux revend1cat1ons pr1nc1pales avancees au cours de 
cette journée. Sans aucun doute elle a contribué à 
renforcer aussi la détermination des travailleurs 
tous unis dans l'action. Et ceci est tellement vrai 
que des conversations ont eu lieu entre la C.G.T. et 
la C.F.D.T., et que plusieurs actions ont été envisa­
gées en commun, ~i que la JoU4née Nationale d'ae­
~ion du 23 Juin. L'ACTION DU 7 JUIN AURA AINSI OEUVRE 
DANS LE SENS DE L'UNITE D'ACTION SYNDICALE. .._., 

Partout,au C.N.R.S. comme dans 1 'ensemble du pays, 
ta C.G.T. représente pour les travailleurs 1 'outil le 
plus efficace pour assurer la défense de leurs reven­
dications. Nos sections syndicales du S.N.T.R.S. sont 
toujours au premier rang de 1 'action et nos militants 
contribuent ayec efficacité à leur succès. 
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Henri Krasucki 

Syndicats 
et 

~TEMPS 

e~s 

c·~.t une 
4éaLi.té au C.N.R.S. comme ailleuft~, la C.G.T. ~.t le 
;.,yncüea;t le plu;., p4oc.he d~ tf!.ava...U:leU44, le. plu;., 
ac.tifi daM la dé6en4e de leU4.6 Jte.vencüeatio!1..6 e.t le 
p.tu.-6 Mden.t paJt.ti..l.an de l' wtdé. ;.,yncüeale. CAR NOUS 
LUTTONS POUR DES CHANGEMENTS DECISIFS DE LA SOCIETE, 
ET NOUS CONTRIBURONS COMME ORGANISATION SYNDICALE A 
L'ETABLISSEMENT D'UNE SOCIETE PLUS JUSTE POUR LES 
TRAVAILLEURS. 

La C.G.T. est bien le syndicat le plus puissant dans 
notre pays et nous devons oeuvrer à renforcer encore 
son activité. Les actions menées sont souvent pour 
les travailleurs l'occasion de connaître l'organisa­
tion syndicale, et de la juger, quelquefois d'y adhé­
rer. Le recrutement de nouveaux adhérents doit être 
ainsi une préoccupation permanente, 

~~~~;;-<!'~.,...,~~~~~~"" ... ~~~~~~ 

de même que la 
participàtion active de tous à la vie syndicale : 
AMELIORER SANS CESSE LA DEMOCRATIE SYNDICALE, C'EST 
AUSSI RENFORCER LA C.G.T. 

Et le renforcement de la C.G.T. est une arme essen­
tielle pour l'abouUMemen.t d~ 4evencüeatio!1..6 e.t la 
eonve~tgenee d~ tutte;., face à l'adversaire à battre : 
le pouvoir actuel, moteur de la politique anti-socia­
le au service des quelques grands monopoles qui ré­
gentent la vie du pays. 

Monique BRAS 

Membre du Bureau National. 
Section de Marseille -GLM-



PERSONNELS 

1 - SPECIFICITE ET LUTTE UNITAIRE • • • 

A travers la diversité de leurs situations,.vacations, 
crédits de fonctionnement, convention de recherche, 
horaires etc ... à travers la diversité des organismes 
~dispensateurs de crédits- CNRS, DGRST, ORME, CNEXO, 
·cEA, SEITA, etc ... à travers la diversité des orga­
nismes gestionnaires des crédits - CNRS, Universités, 
Fondations privées etc ... , tous les personnels hor~­
statuts souffrent de maux communs : d'une part la me­
nace d'un licenciement à court ou moyen terme (de quel 
ques heures à quelques mois), d'autre part des salai­
res souvent scandaleusement faibles et des possibili~ 
tés d'avancement inexistantes. 

PAR AILLEURS, L'EXISTENCE MEME DE CADRES DE PERSONNELS 
HORS-STATUT MET EN DANGER LES REVENDICATIONS FONDA­
MENTALES DES PERSONNELS CNRS : défense et amélioration 
du statut des ITA du CNRS, lutte pour la création de 
postes budgétaires dont dépend l'avancement des ITA, 
lutte contre le démantèlement des organismes qui en­
traîne la dispersion et 1 'isolement des personnels. 

Leo ob j e.a..i.6.6 deo peJV)onnw hoM -.t.:ta.tut e.-t deo 1T A 
u CNRS Mr~>t donc. ondam~ctl.em~ tee mê.rneo. on tra 1-
emen aux apparences e aux propos es representants 

du pouvoir qui tend toujours à diviser les travailleurs 
, il n'existe que des aspects spécifiques -liés à, la 
diversité des établissements, des niveaux de salaire: 
et des règles locales- d'une lutte générale commune. 
C'est pourquoi le XIIIè Congrès du SNTRS a souligné 
·que 1 'action pour la défense des personnels hors­
statuts doit être l'un des axes prioritaires de notre 
bataille. C'est pourquoi aussi le Conseil Syndical Na­
tional a décidé de constituer un Collectif de travail 
sur les personnels hors-statut , placé sous la respon­
sabilité d'un secrétaire national, dont le rôle sera 
d'affirmer notre position sur ces problèmes et de four 
nir au syndicat des éléments plus efficaces pour mener 
son action. 

2 - L'EVOLUTION EN COURS • • • 

La semaine d'action du 2 au 7 Mai, la journée de grè­
ve du 9 Mai et celles des 17 et 18 Mai ont permis de 
multiplier les démarches et d'intensifier la pression 
auprès des organismes dispens::teurs de crédits. Les 
résultats sont positifs : 

- te. IZ Mai : la OGRST s'engage à 
. envoyer une circulaire à tous les organismes ges­

tionnaires pour le développement de la sécurité d'em­
ploi et pour 1 'alignement sur le statut des ITA du 
CNRS ; 

. faire pression sur le Ministère de 1 'Education 
Nationale pour qu'il en soit de même dans les univer­
sités ; 

. développer la création de postes budgétaires pour 
.intégrer progressivement les hors-statut . 

- Le. 78 Mai : la ORME, au terme d'une discussion très 
serrées, déclare pour la première fois qu'elle ne s'op­
posera pas à la budgétisation si le Ministère de la 
Recherche le deamnde. 

-le 29 Ma.{. : la Direction du CNRS précise aux syndi­
cats le contenu d'une circulaire limitant la prolifé­
ration du nombre des vacataires et apportant quelques 
protections aux vacataires en place . •••••••••••••••••••• VOS SECRETAIRES DE SECTION ONT RECU, DANS LE BULLETIN. 
DE LIAISON N° 5, LE DETAIL DE CES MESURES et en liai­
son avec 1 'Intersyndicale Nationale notre Bureau Na- * 
tional accentue la pression pour que ces textes sor- * 
te nt avruU: .te6 vac.anc.e-6. • 

HORS-STATUT 

3 - LA PRATIQUE DE L'ACTION • • • 

La lutte pour l'extension du statut des ITA aux pel·son­
nels hors-statut a été au coeur des journées nationa­
les de Mai. Mais la lutte pour l'amél ioration---aes--51-
tuations spécifiques locales, doit d'abord être menée 
par les sections locales, en recherchant toujours a se 
rapprocher du statut des ITA du CNRS, pour faciliter 
une intégration ultérieure. Ce n'est que lorsque tou­
tes les possibilités locales ont été épuisées -pour 
non-licenciement d'un vacataire par exemple- qu'il est 
utile de transmettre un dossier étoffé au niveau na­
tional. Il est clair en effet que la section locale 
est la mieux informée des caractères spécifiques du 
cas étudié et des possibilités éventuelles de solution 
locale. 

L'action peut prendre toutes les formes, de la simple 
entrevue à la grève en passant par la délégation, la 
pétition, l'arrêt de travail, etc ... Mais dans tous 
les cas : 

-elle doit poser le problème clairement et si possibè 
être constructive, c'est-à-dire proposer une solution 
réelle. 
- elle doit entraîner 1 'adhésion du plus grand nombre 
possible de travailleurs, EN MONTRANT QUE LA REVENDI­
CATION ENTRE LE CADRE DES REVENDICATIONS COMMUNES A 
TOUS : SECURITE D'EMPLOI, REGLES STATUTAIRES D'AVANCE· 
MENT ET DE SALAIRES. 
- e..U.e doü .te;UJt c.omp.te. du M.ppolèt de..t. 6oJtc.e.,~ e.n p!té -' 
.6 e.m:e., qu'il 6a.u.t appJtéc.ie.Jt avec .6 é~'tùv.tx. 

L'expérience récente de nos camarades de la MSH doit 
être mentionnée ici. Une centaine de techniciens et 
administratifs sans statut, bien que payés sur crédits 
de 1 'Education Nationale, se sont mis en grève recon­
ductible chaque jour, essentiellement pour : 

- pas de salaires à moins de 1 200 F. 
-primes semestrielles de 12% minimum avec plancher 
de 1 200 F. 

Le Bureau National du SNTRS a participé aux négocia­
tions avec 1 'Education Nationale et la Direction de la 
MSH et a rég~lièrement donné son point de vue à la 
section SNTRS sur les formes d'action et sur les re­
vendications formulées, compte-tenu du programme défi­
ni à notre 13è Congrès. 

Une telle expérience doit tous nous conduire à une 
réflexion profonde. 
Sur l'évaluation du rapport de force (qui doit tenir 
compte, non seulement de la combativité du personnel, 
mais aussi du niveau des revendications), 

-sur la forme d'action la plus appropriée pour faire 
céder l'employeur, 
-sur l'évaluation des risoues, 
- sur la nécessité de pouvoir contrôler à chaque ins-
tant 1 'arrêt, la modification ou la poursuite de l'ac­
tion sans jamais laisser à l'employeur l'initiative 
dans ce domaine. 

Le Bureau National du 6 Juillet sera essentiellement 
consacré aux initiatives d'action à prendre pour la 
défense de 1 'ensemble des personnels hors-statut 

G. BERNET. 
Secrétaire National. 3 



ÇA MONTE .. ÇA MONTE .. 

Après les 2 journées d'action~ et de grève des_9.et 
18 Mai, et l'ensemble des act1ons locales ou reg1ona· 
les tenues pendant le mois de Mai, l'annonce de la 
JOURNEE NATIONALE D'ACTION AVEC GREVE DE 24H LANCEE 
PAR LA C.G.T. SEULE (après le non-aboutissement des 
propos.itions unitaires à la C.F.D.T. notamment) et 
sur les mots d'ordre : 

- "pas de salaire inférieur à 1 000 F." 
- "la retraite à 60 ans" 

avait suscité chez certains un pessimisme regrettable 
ou une ironie amusée quant à l'impact que cette jour­
née du 7 Juin pourrait avoir dans notre secteur CNRS, 
INSERM, INSA. 

D'une part des camarades de certaines sections, trom­
pés par l'atmosphère propre à leur secteur et d'autre 
part surtout des grands "stratèges" théoriciens de 
syndicats voisins prédisaient un beau fiasco pour cet 
te jour'.~e. 

C'était d'une part ne pM avo.<Jt. c.ompw e:t a.na..ty~é 
.tu Jt.é:èutt;a.Ms de& 9 et 18 MM. qui avaient montré la 
volonté des personnels de maintenir leur pression sur 
les représentants locaux ou régionaux des Directions 
du CNRS, de l'INSERM, des INSA ainsi que sur la Di­
rection Générale. 

C'était en plus, par lè succès de la grève du 18 Mai, 
notamment dans nos sections universitaires (Orsay, 
Grenoble, Meudon, Marseille, St Jérôme etc ... ) ne~ 
a va .<A vu. .te de Jté de. <. e.~.i.b-U.-U.a:ti..on. du a CN 

aM 6 u.Jt ta Ua..i.ô on enbte. .te.u.Jt<> d.i.6 6ù .. u.Ué~ 
Jt.e.ve.ndlc.a.tlvu et .ta pot.i.t.i.qu.e du. Gou.ve.Jtrterne.nt d~ 
.ta Fonc.:t..i.on Pu.bUqu.e. e:t .te ~e.cte.u.Jt Un.i.ve.MUé-Rec.he.Jt.­
c.he.. 

~Mais c'était surtout ne pM c.o~e .ta na.tu.Jt.f ......... 
......... d .. ......... Jt.éei.te. e.. c.u Jt.e.ven.cüc.CLtion~ d~ none ~ecte.u.Jt. 

Pas de salaire inférieur à 1 000 F ? 

Sai t-on qu'un grand n1mbredagents du CNRS, 
de 1 'INSERM, des INSA sont concernés par 
cette revendication, sans compter les 
milliers de vacataires, hors-statut qui 
sont également dans ce cas ? 

La retraite à 60 ans, avec une pension minimum 
~ 800 F. par mois ? 
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Sait-on que peu d'agents partent avec 
cette retraite minimum mensuelle de 
800 F. et que AUCUN, sauf les quel­
gues 200 ex-travailleurs d'Etat, 
peuvent partir à 60 ans ? 

NOTRE ANALYSE CONCRETE a débouché naturellement sur 
l'appel à fa arève de 24h par notre syndicat seul. 
Et le succèsu 7 Juin a été 1ncontestable dans notre 
secteur (et dans tous les secteurs touchés par la 
C.G.T.) 
MARSEILLE - Assemblée Générale des peLsonnels 

Participation massive au défilé inter­
professionnel sur La Canebière. 

~ Lettre-pétition pour le Premier Ministre 
AG le matin et Manifestation importante 
l'après-midi au centre de la ville. 

TOULOUSE - POITIERS - ~ - MONTPELLIER - GRENOBLF 
ORSAY - MEUDON - BELLEVUE - HALLE AUX VINS partout 
~blées générales,grève et participation aux 
défilés et manifestations interprofessionnelles. 

et surtout un exemple est significatif : 

• lors du "SIT-IN" du 9 Mai, à l'appel de tous les syn!"' 
dicats du CNRS (Chercheurs et ITA) yn peu olus d'un 
~illjer de travailleurs étaient présents. 
• le 7 Juin DERRIERE LA BANDEROLE DU SEUL SNTRS-CGT au 
défilé, près d'un millier de travailleurs de notre 
3ecteur se retrouvaient!!! ......... __ 
~UCUNE AUTRE ORGANISATION SYNDICALE DU CNRS SERAIT CA· 
PABLE jil!ll_ DE RASSEMBLER UN NOMBRE AUSSI IMPORTANT Df 
TRAVAILLEURS. 

D'ailleurs, jamais défilé du SNTRS n'a été aussi impor~ 

tant (de mê~anciens" du syndicat). 

La vie même confirme tout ceci : 1'impact du 7 Juin a 
permis le déb~ocage de 1 'action unitaire et a donné 
toute son ampleur à la journée du 23 Juin. 

Chez nous il y a eu accord entre notre Fédératic~ F!N-
_CGT et le SGEN-CFDT pour appeler to~s leurs m1J1 ans 1 

a se rencontrer a tous les niveaux et pour prendre 
toutes les initiatives unitaires pour le succès de 
l'action engagée. 

La grande réussite de la manifestation du Vendredi 
23 Juin a été engagée le 7 Juin 

C'est par l'action que 
l'unité a avancé. 

La C.G.T., PARCE QUE PRESENTE AU PLUS PRES DES SOUCIS 
CONCRETS DES TRAVAILLEURS, A VU JUSTE UNE FOIS DE PLUS 

Le mécontentement actuel de l'en­
semble des travailleurs permet la 
liaison étroite entre différents 
types d'action et notamment entre 
des harcèlements locaux et des 
grèves à caractère national. 



9 MAI ... 17 et 18 MAI ... 7 JUIN ... 23 JUIN 

Des étapes de nos batailles revendicatives et qui tou­
chent les responsables à tous les niveaux et où par 
2 fois, en Juin, les problèmes ont été posés au niveau 
de la cause de toutes ces difficultés. 

Le niveau gouvernemental et patronal (pour le secteur 

' ~ 
le bUAeau QOn6édé~ va ouv~ la m~Qhe v~ i'Hotel 
de v.utej~.:c . •• _3_heUJ!.U apJtè.~.>,du marù6utant!.> pa~.>MA.ent 
enQOJte à Qet endJto~ du dép~!!! .... -

on JteQonn~ notamment (à p~ de Maaiu& BERTHOU ,main 
lev~e, et ~UA M_ gauàe) Hçngi KRA$l!CKI. d-ùtedeUA de fu_ VO• 
yeoMM SEGuy. ~.>eQJtU:a.Ute Béné~ de la CGT) Bwo.:tt FRACHON. 
pJté-6-tdwt dg__ {a CGT let, 3pfuQU plU!.> io-tn, .ioN-~%W ~QYNQI 
4 ecJté.ta.A.Jte QOn~édé~, v wu M4.U.teJt a no e 3 mMJr(JJ.. 

1 JUIN 1912 , le plu4 ~po!ttant dé6iié du SNTRS 
ii PARIS ( pJz.ù d'un m<.Lü..eJt de QamaMdu) a 
~ement démontJz.é la volonté de lutte du 
pe.Monnw et notamment du .6UnCÜOué.6 CGT 

PaJUn-t no-6 J.>e.c.T.A.oM ..... Qelie de fu Halle. aux v-tM 
et ~.>on dynam~que QoJttè.ge. 

Mais on ne doit pas s'y trompPr :Ce n'est pas parce 
qu'1i y a eu 2 gros coups de boutoirau plus haut niveau 
en Juin que les luttes locales et harcèlements doivent 
être relégués au second plan. 

Au contraire !!! 

Il faut tenter de se saisir de 
l'impact de ces 2 grandes jour­
nées nationales d'action et de 
grève our faire participer aux 
luttes oca es autant que na-
tlona es e notre secteur p us 

encore. 

Mais en sens inverse l'erreur la plus grossière voire 
la plus danger~use actuellement serait de ne pas-ralre 
la liaison constante entre LE BLOCAGE DE NOS REVENDI­
CATIONS AU CNRS ET LA POLITIQUE MENEE VOLONTAIREMENT 
PAR LE GOUVERNEMENT pour la Recherche. (politique qui 
en est la cause et qui est appliquée avec zèle p~r la 
Direction actuelle) 

Parce qu'alors les personnels ne comprendraient pas 
la nécessité, L'OBLIGATION de mouvements continus, 
répétés, inlassables, tétus et de plus en plus vastes 
quant au nombre de participants pour faire aboutir nos 
revendications et pourraient sombrer dans le pessimis­
me ou le repliement sur soi-même, ce qui ne peut 
qu'être souhaité par les Directions. 

Il faut qu'au CNRS et dans les établissements où nous 
syndiquons, tous nos syndigués CGT participent aux 
actions et à l'information de l'ensemble des person­
nels. 

On ne peut plus dire "Je n'y peux rien, la situation 
est comme çà". 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 

Des changements importants qui ne peuvent qu'avoir 
des répercussions favorables pour nos revendications 
-et c'est là l'essentiel pour un syndicat- s'annoncent 
au travers des succès importants des journées du 7 et 
du 23 Juin 1972. 

En plus des résultats obtenus au cours de ces 2 mois 
écoulés notamment : 

. inscription pour les demandes budgétaires de 1973 
des mesures concernant le statut et la prime des ITA . 
. collectif budgétaire pour l'enseignement supérieur 
(31 Millions de Francs) 

Le rùveau de Qombativdé a monté. 

Il ne pourra que progresser encore pour la satisfac­
tion de nos revendications. 
Mais ça dépendra énormément du travail de conviction 
de nos militants, de nos syndiqués vers l'ensemble des 
ersonne s. . ........... ... 

Et dans nos explications il faut rester clairs et 
compréhensibles. 

~n prenant l'exemple de G. SEGUY dans l'émission télé­
visée "l'actualité en question" : 

"PoUA {ai/te. iâ.QheJt p!tMe. à une p-teuvJte., ii ne ~.>u66d 
pM de. "mMd.uteJt" lu te.ntaQuiU (ii 6aut Le 6ai!té. 
et la C.G.T. Le 6aLt pa!ttout où i'ocea~.>-ton J.>e p!téJ.>e.n­
te. et Le piUJ.> undai!teme.nt po~.>ûbie) , mail.> ii 6aut 
aUJ.>Û 6Jtappe!t un gJtand Qoup !.>UA fu tê;te ! " 

A. ALLEGRET 

Secrétaire National. 
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POUR LA PERIODE DES CONGES , UNE PEI'It1Al\1ENC'E SEFA 
ASS1:JREE AU SIJ::X:;E L'{) S};'TRS, 10 rue de SolférL"lO. 

INSTITUT NATIONAL DE PHYSIQUE NCCLEAIRF 

ET DE PHYSIQUE DES PARTICULES 

(comme il y a 2 fois N et 3 fois P, on dit: IN2P3) 

Depuis le 1er Janvier 1972, les personnels ITA des la­
~oratoires de l 'IN2P3 ne sont plus rémunérés par le 
CNRS ou la DES mais directement par l'IN2P3. Leur bul­
letin de salaire comporte en supplément l'intitulé 
"Institut National de Physique Nucléaire et de Physi­
que des Particules" et un nouveau numéro d'employeur. 
Leur gestion est entièrement assurée par les services 
administratifs de cet institut. Depuis le 1er Janvier, 
6eu..te .ta let.t.i!.e c.onc.eJtnant .ta Jte.tenu.e de 6a.ea.bte poU!L 
6~Lt de gltève a rappelé à ce personnel leur apparte­
nance au CNRS,! Cette nouvelle gestion est actuelle­
ment fréquemment accompagnée d'erreurs administratives 
:!t de lenteur ·dans le règlement de tout problème. 

Le personnel concerné s'inguiète particulièrement du 
roblème des romotions. Une lettre de M. BLANCARD 
1recteur du service inancier au ministère de 

l'Education Nationale) garantit que les dossiers de 
ces agents seront traités en même temps que ceux des 
autres agents du CNRS par les Commissions du CNRS, 
~ais ne donne aucune garantie guant à la transforma­
tion des postes permettant les nominations effectives. 
Si le budget autonome de 1 'IN2P3 ne comporte pas les 
postes vacants nécessaires pour satisfaire les promo­
tions, comment celles-ci vont-elles s'effectuer.? LES 
REPONSES ONT ETE DIVERSES ET CONTRADICTOIRES CE QUI NE 
PEUT QUE RENFORCER L'INQUIETUDE DES PERSONNELS : le 
Directeur de l'IN2P3, consulté en Mars 72, déclarait: 
" ... qu'il fallait chercher les possibilités à l'inté­
rieur du budget de l'IN2P3 ... ", par contre le ministè­
re de l'Education Nationale assurait le 19 Mai, qu'il 
n'y avait qu'une seule et même pyramide des emplois. 
Les budgets du CNRS, de l'INAG et de l'IN2P3 étant sur 
un même chaoitre byd~ètiare, pourront facilement échan 
ger des postes. Il ajoute cependant qu'il sera néces­
saire d'avoir à chaque fois 1 'accord du ministère de 
l'Education Nationale et des Conseils d'Administration 
du CNRS et des Instituts Nationaux. 

Face à ces complications administratives, à des garan­
ties nettement insuffisantes (lettre de BLANCHARD et 
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INTERSYNDICALE Nl'.TIONALE 
DU 21 JUIN 1972 

(communiqué rapide) 

++ Le oorrpte-rendu complet 
de cette réunion a été envoyé à tous les responsables 
de chaque section par circulaire en date du 27 Juin 
(circulaire n° 27) 

À Présents BAYLE, ERNOS (CFDT) 
CHASSINAT (FO) 
CHANCONIE, BERNET (CGT) 

À 
À décisions grises : 

À 
À 

• Incitation de 1 'Intersyndicale Nationale à dévelop­
per dans la période irrunédiate les actions locales sur 
les problèmes revendicatifs généraux du CNRS (Statut 
Prime, Retraite ... ) et les revendications locales. 

À~· Demande o·eotreyae·d'urgence à Mrs CURIEN et 
À CREYSSEl (Direction du CNRS) et à M. BLANCHARD (Minis­

tère de 1 'Education Nationale) pour faire le point sur 
les textes (Statut, Pri;ne, Retraite) À 

À (Etablissement de la permanence en duillet et Août : 
1 pe~nence de la présidence (CFDT jusqu'en Octobre 72) 
A et liaisons avec_~sponsables FO et croT pendant la 
Â période des conge:, 

1 1 1 1 1 l 1 l 1 1 • EFNIERE MIN1JI'E: Ï1!fil.!.fil!fïl!.fil!l 
AU MOME,'JT VE COMME,'JCER L'IMPRESSION VU BRS 
,.te 27 ~UTN, nou.6 à. f'ùJ.,taJ!~ .ta 
c.onc..ûi.-&A:..OI1 d' Wl 

promesses verbales du ministère de 1 'Education Natio- • LE BUREAU CONFEDERAL DE M ÇGT(reçu le Mardi 27 Ju~n 
na1e), 1es personnels REAFFIRMENT LEUR VOLONTE DE VOIR •. par les 2 partis) A RENDU PUBLIQlŒ UNE DECLARATION 
LES EMPLOIS DES INSTITUTS NATIONAUX REVENIR SUR LE • DO~T VOICI QUELQt'ES EXTRAITS: \ 
BUDGET DU CNRS. Cette revendication a été inscrite • -le····" C'EST L'UN DES EVENEMENTS LES PLUS IMPORTANTS 1 
dans le prograrrme revendicatif du XIIIè Congrès du QU'AIT CONNUS .LE ~40UVEMENT OUVRiER FRANCAIS" •••• 
SNTRS puis reprise dans la plateforme revendicative de ~· ... "La CGT avait expos€i 
la grève du 9 Mai par l'ensemble des syndicats du CNRS aux représentants du Parti Communiste et du Parti 
qui sont bien convaincus du danger que représente pour a Socialiste ses conceptions à propos des principaux 
le corps entier des ITA cette fragmentation par disci- • points qu'un programme commun devrait comporter pour , 
pline. êtr~ assur.é du soutien des travailleurs et. du concourl 

actlf de la CGT ..•. " 
Bi en que soutenue par de nombreuses mo ti ons des sec- . . -If· ··''Le Bureau Co~fédéral 
tians et aussi par 1 'ens~mble de la Commission 06 est ueureux ae constater que le programme m~s au poin 
(Physique Nucléaire et Corpusculaire) lors de la der- • répond très concrèt~ment à ces nécessités;~ ••• 
nière session du Comité National, la demande du retour • 
sur le budget CNRS des emplois ITA des Instituts Na-

8
• 

tionaux se heurte actuellement à un refus catégorique, • 
sags discussidg, de la part de la Direction du CNRS et • 
du ministère e l'Education Nationale. · 

Les prochaines commissions d'avancement, non encore 
réunies et surtout l'application des décisions, vont 
constituer un test révélateur et permettront d'orien­
ter nos actions. 

A. BERNET 

6 Membre du Bureau National. 

LE SECRETARIAT NATlO:iAL DL' SNTRS SE FELICITE DE 
L'ACCORD CONCRET REALISE PAR LE PCF ET LE PS SUR 
liN PROGRAMME CONNUN DE GO'GVERNE}ŒNT. 

IL CONSTATE,EN PARTICULIER,QUE LE CHAPITRE DU 
PROGRAt1ME C0!-1HUN SUR LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
CORRESPOND POUR L'ESSENTIEL AL'X ORIENTATIONS 
PRECISEES ET REAFFIRMEES PAR SON l3°CONGRES 
TH'U A AUSSOIS EN l>'u\RS 1972. 

• DERNIERE MINUTE, •••• 
DERNIERE MINUTE ....••••••••••• e •• e. 

DERN lERE MHiUTE ••.• 



SUR INFORMATIONS 

les commlsslons d 'tlvtlncement au ••• cnrs 

Année 

1969 

1970 

1971 

souligné dans des précédents articles 
Bulletin de liaison no 4 et 5) les 
cette année pour les Commissions 

Effectif Paritaire 
des ITA % 
du CNRS Pro...,us par ranport 

à l'effectif 

9 039 127 1,4 

9 205 128 1,4 

9 664 147 1,5 

fonctionnement des commissions, le nombre des dossiers 
à examiner chaque année progressant régulièrement du 
fait du rejet les années précédentes, de nombreux can­
didats méritant la qualification supérieure. 
Un bilan de ces trois dernière.s années concernant les 
nominations effectives des I.T.A. du CNRS est l'illus­
tration de cette grave pénurie en matière de promotion 
(chiffres communiqués par le C.N.R.S.) 

Promus 

83 

129 

Dérogat10n -----Total--f-~--l 
% paritaires 1 

oar raooort + 

i---------+-à_l_'effec_tif _ ~~~~ations _L_ __ 
1 

0,9 210 +_:_~~--
1,4 257 2,8 

_L 
130 t----:-::-::----+-----:1:-,--=-3---+-~2""77=----, 2 ,d 

~------~----------~-----------L-----------~--~-------------L------------L-----------~-------

Par ailleurs, les agents promus sur titres se répar­
tissent ainsi dans le même laps de temps : en 1969 = 
212, en 1970 = 371, en 1971 = 127. 
- Sur gualjficatjon professionnelle : en 1969 = 40, 
en 1970 = 26, en 1971 = 20. 
Notons qu'il s'agit là d'agents techniques et de des­
sinateurs et que ces promotions sont intervenues sur­
tout au recrutement. 
- Par examen professionnel : en 1969 = 29, en 1970 = 
53, en 1971 = 15. 

L'un des autres aspects du problème est quel 'inscrip­
tion sur la liste d'aptitude après passage en commis­
sion, n'implique pas une promotion effective et immé­
diate. Nombreux sont les agents qui attendent parfois 

lus d'un an ue la reconnaissance de leur ualifica­
tlon professionne e se concrétise dans les faits par 
un changement de catégorie. Cette année, le retard 
important des réunions des commissions ne doit pas se 
traduire par un retard dans la promotion. Nous en avons 
avons eu l'assurance par M. CREYSSEL (une de plus !) 
et nùus ferons en sorte qu'il tienne ses engagements. 

Pour être inscrit sur la liste d'aptitude à la caté­
gorie supérieure par la Commission Paritaire, il faut 
que le dossier fasse la démonstration qui l'agent pos­
sè~e la qualification de la catégcrie qu'il postule. 
Dans ces conditions nous n'admettons pas que sa promo­
tion effective soit liée à d'autres facteurs. C'est 
pourquoi les représentants du personnel siégeant dans 
ces commissions estiment que leur position vis-à-vis 
de tous ces problèmes doit être connue de tous ses 
membres. Ils ont décidé cette année de faire en com­
mission la déclaration suivante : 
DECLARATION DES REPRESENTANTS DES ORGANISATIONS SYN­
DICALES SIEGEANT A LA COMMISSION PARITAIRE D'AVANCEMENT 
••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 
"Lu., Jtephél.l en.:ta.n:to du peh6o~t~tel'_ tec_hrU_que et acfm{_rUJ.l-
-tAaü6 du C.N.R.S. c_oltl.ltaten.t, ôac_e à l' augmen.ta;ti_on 
de fct quafi-6-(_c_aüon dc-"'rlandée au peMonnel'_, non l.leuXe­
mevL-t: la 6tagnaüon, mcUI.l enc_Me la cL<.m<-nlLÜon del.l pol.l-
6-<-b-<-Wél.l d'avanc_emwt. Iû -6'-inqu-<-ètevtt donc_ de la 
pol'_;__uque de la p!tomotion poM c.el.l agen:to. 
VaM C-el.l c_oncii-Uoltl.l, ill demandent, poM c_e.:tte année, 
dan.l.l .t ' in.téltê..t du p e.Jt!.> o nn el'_ : 
1 - que daM un phem<-eh templ.l, M-<-t établie la lùte 
de tou.-~ lel.l agen:to do n.t le dOI.lûeh jMt<-6-{_e, de l' avù 
de .t' eMemble de la c_omrnül.l-<-on le paMage daM la ca­
-UgolUe l.lupê!UeMe e-t c_e_c_z -indépendamment du nombhe 
del.l po6ûbil.-Ltél.l. Lolt6QU 1 a appMCÛ-tlta, ap!tel.l déü­
béJ:aüon, qu' l.l n' el.lt pM poM.-i.ble de déparvtagCJt le.~.> 

me--i_Ue_U!l_)., doMùM !.lM C-/tdeftel.l p!to6el.lûo~t~tel6, ta U6-
te a.i.ltl.l-<- c.oltl.ltituée devfta ê.:tJte c.oltl.l-<-gnée au .oftoc_el.l vCJt­
bal de la l.léanc.e. 
2 - que dan.l.l un deuueme templ.l Mù..n.t a.ppüqtŒI.l, poM 
l'emplo-<- del.l pol.lûb-<-Wél.l 7972lel.l ~eftel.l ,~u-<._van.;t~ 
• anue.nneté dan.l.l la c_atégo!Ue ( 7) 
. anuen.neté au CNRS, et âge ( 2) 
PaJt a.{_Ue_U!l_).,, IJOM évUCJt une attente -<-njw.-.ti6Jée du 
béné6-{_c.e de la p!tomotion, lel.l Jtep!téM.n.:tan.tl.l dtt peJtMn­
nel'_ demandent que la nom-<-naüon e66ective Md c;utoma­
tique ap!tel.l _{_ltl.lc./t-i.pûon !.lM .ta fùte d' apt-<-tudc r!..t 
c_eu à c_ompJ.:CJt du 7 Cft Janv-<-eJt 7 9 7 2. Iû demandr.r-.J.: êga­
lemen.t à ê.:tJte tenUI.l -<-n6oltmé6 de toU-tel.l lel.l nomlna~t-Lon,~". 

C.G.T.-C.F.D.T:-CGT.FO-
•••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 
Il est bien entendu qu'il faudra tenir compte 
1- des années passées sur la liste d'aptitude sans· 
promotion. 
2- du temps passé éventuellement sous contrat. 

Le faible nombre des possibilités fait qu'à partir 
d'un certain moment il est très difficile de départa­
ger les meilleurs dossiers sur critères professionnels, 
c'est pourquoi il nous semble équitable, à ce stade là 
de faire intervenir les critères d'ancienneté. 

Le constat que l'on peut faire est le suivant : 

1 - pas d'amélioration cette année des promotions par 
-rapport aux demandes a 1 autant pl us qu 1 il res te ur. cer­

tain nombre d'agents inscrits sur les listes d'aptitu­
de en 71 et avant, qui attendent impatiemment <j'être 
nommés. 

~-les dates envisagées et le temps imparti pour chd­
que réunion sont nettement inféri0urs à l'année précé­
dente malgré des demandes supérieures. Il est clair 
que l'Administration, sous prétexte que l'on peut exa­
miner les dossiers avant les séances, rèduit dans de 
fortes proportions 1 'examen de chaque den~nde pendant 
celles-ci. 

L'intersyndicale a immédiatement réag1 et"' envoyé 
plusieurs lettres de protestation à CREYSSEL. 
Les représentants du personnel sont décidés à deman­
der la lecture de tous les dossiers et la prolongation 
de la durée des séances pour permettre un dérou1ement 
des réunions compatible avec un travail sérieux. 
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les dates des réunions pour les dérogations ne sont 
toujours pas connues ! 

DATES DES COMMISSIONS PARITAIRES: 

31 Mai Groupe Dessinateurs 
15 Juin - Accès lA 
19 Il 8 à 48 
20 Il - Groupe D 
23 Il - Accès 2A 
26 Il Il 3A 
27 lB 

Juill et 2B 
i .luillet Il 38 ,:t.;.; 

tl 'il 

Il est peu probable que ces réunions se tiennent avant 
Septembre. 

G. DARRE 

Membre du CSN. 
Responsable Commission "Avancement". 

55 demandes 3 Postes prévus (1) 
- 163 Il 15 Il Il 

73 18 
- 152 29 

51 7 
- 136 8 
- 195 36 Il Il 

290 22 Il Il 

316 31 Il 

(1) -Les possibilit~s de pr~;notion sont en général un peu supérieures aux postes prévus, compte-tenu des glis­
;ements internes dans les laboratoires, nous ne connaissons pas encore les possibilités statutaires. 

. -
rubrique men~uell~ pour 
faire connaitre à tous 
syndiqués les documents 
envoyés aux responsables 
des sections pour les 

informer 

2è SEMAINE DE MAI - RESULTATS COMMISSION AVANCEMENT, 
liste nominative de tous les agents ayant un échelon 
arcéléré. 
~ê SEMAINE DE MAI - BULLETIN DE LIAISON No 4 , Action 
de Mai, Formation permanente- personnel horaire­
connmission avancement - propagande - Action sociale -
Vacataire. 
16 MAI - LiRCULAIRE UGFF N° 17 pour consultation sur 
léventualité grève de 24h le 7 Juin. 
20 Mai circulaire connmune CNCS-SNTRS sur la retenue de 
salaire au CNRS. 

20 MAI - INFORMJITION EDUCATION SYNDICALE , stage du 3 
:tu 7 Juillet. 
26 MAI - CIRCULAIRES PROPAGANDE, diffusion "Vie Ouvriè 

,re" et "Antoinette". 
~-CIRCULAIRE N° 25, analyse action de Mai, pré· 
parat1on grève du 7 Juin, retenue de salaire, poursui· 
te action sur nos revendications particulières, forma­
tion permanente, vacataires, dates des commissions pa­
ritaires, changement de catégorie, consultation des 
sections êour CSN du 2 Juin (rappel). 
29 MAI -IRCULAIRE DIRECTOIRE 28-29 JUIN, demande de 
rëffiarques des sections, liste de labos passant au 
"tourniquet", ordre du jour du Directoire. 
2è SEMAINE DE JOTf.f--BULLETIN DE LIAI SON N" 5, compte­
rendu du CSN du 2 Juin, les personnels hors-statut, 
les avancements au CNRS, dérogation INSERM, commission 
in@nieurs SNTRS 
12 JUIN - CIRCULAIRE COMMUNE CNCS-SNTRS pour action 
vers le Directoire. 
:zo JU~::--riRCULAIRE N° 26 , journée nationa 1e d'action 
coordonnée du 23 Juin, communiqué commun des syndicats 
Recherche-Université. 
27 JUIN - CIRCULAIRE N° 27 , compte-rendu complet de 
l'Intersyndicale Nationale tenue le 21 JUIN et compte­
rendu du secrétariat national du 22 JUIN. 

Le ~ecttu4 de ta publication : A. rHANCONIE 


